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Il manque de places d’accueil de la petite enfance en 
Région wallonne. Le constat n’est pas neuf.

Le taux de couverture (1) en Région wallonne est de 
29 %, c’est-à-dire 28 429 places pour 97 668 enfants en 
âge de fréquenter les milieux d’accueil. La Communauté 
française présente un taux de couverture de 27,8 % (2). 
Cela reste en deçà des 33 % que la Communauté fran-
çaise, en adhérant à la Déclaration de Barcelone, s’était 
engagée à atteindre d’ici 2010. 

Dans notre pays, cela fait une dizaine d’années que 
les pouvoirs publics ont pris conscience du manque de 
services d’accueil de la petite enfance, néanmoins les 
services offerts aux familles restent insuffisants et les 
politiques menées inefficaces.

Et pourtant … Au-delà des bienfaits pour l’enfant 
lui-même, qu’il s’agisse de son développement, de son 
épanouissement personnel, de sa socialisation, outre 
son rôle de prévention de la maltraitance et de soutien 
à l’égalité des chances, l’accueil des tout-petits a une 
influence positive sur la bonne santé économique d’un 
pays.

L’accueil de la petite enfance s’inscrit dans une réelle 
politique d’emploi. Notamment car, lorsqu’on est parent, 
travailler implique de pouvoir faire garder ses enfants. 

Au cours des dernières décennies, de profonds boule-
versements socio-économiques sont intervenus. L’un des 
plus marquants est l’augmentation constante du nombre 
de femmes qui travaillent à temps-plein ou à temps par-
tiel en dehors de leur foyer. Parmi elles, beaucoup sont 
mères. La cellule familiale a aussi évolué et, travailler 
est souvent une nécessité ! 

Il n’est pas toujours possible de solliciter les grands-
parents, parce que ceux-ci restent impliqués dans la vie 
active, ou à cause de l’éloignement géographique. Ainsi, 
la recherche d’un milieu d’accueil est une préoccupation 
essentielle des jeunes parents.

Confirmant ces changements sociétaux, une étude 
réalisée dans huit pays européens (3) a montré que pour 
trouver du personnel de qualité, les entreprises belges 
devaient pouvoir proposer des avantages qui permettent 
un bon équilibre entre vie privée et vie professionnelle. 

(1)	 Taux de couverture  : rapport entre le nombre total de 
places et une estimation du nombre d’enfants en âge 
de fréquenter les milieux d’accueil (nombre d’enfants 
résidants de 0 à 2,5 ans) (Source  : Rapport de l’ONE 
« Bilan d’une décennie 2000-2009 »).

(2)	 Sur la base des chiffres repris dans le Rapport de l’ONE 
«  Bilan d’une décennie 2000-2009  », c’est-à-dire le 
nombre de places et taux de couverture au 31 décembre 
2009 pour un nombre d’enfants de 0-2,5 ans au 1er jan-
vier 2008.

(3)	 Stepstone, leader européen des offres d’emploi et 
du recrutement en ligne, «  Comment trouver le 
bon équilibre entre travail et vie de famille?  », août 
2008. Enquête disponible en ligne sur le site  : http://
www.stepstonesolutions.fr/Actualites_evenements/ 
Actualites/Comment_trouver_le_bon_equilibre.php.

Des horaires flexibles, la possibilité de travailler depuis 
son domicile ou de prendre des congés supplémentai-
res … sont autant de suggestions qui peuvent être décisi-
ves dans le choix du chercheur d’emploi. Que dire alors 
des entreprises qui proposeraient une structure d’ac-
cueil ?  

Mieux concilier vie professionnelle et vie familiale 
est devenu un leitmotiv !

Un milieu d’accueil sur son lieu de travail ? Ce qui 
paraît comme une évidence est loin d’être monnaie cou-
rante.

Afin, notamment, d’encourager les employeurs à 
ouvrir des places d’accueil de la petite enfance, le Gou-
vernement de la Communauté française a conçu le « plan 
SEMA » (Synergie Employeurs – Milieux d’Accueil), 
qu’il décrit aux articles 116 à 119, 133 à 135 et 139 à 
142 de son arrêté du 27 février 2003 portant réglementa-
tion générale des milieux d’accueil.

Le plan SEMA permet à l’employeur de réserver des 
places pour son personnel dans les milieux d’accueil 
collectifs subventionnés ou non (crèches, prégardien-
nats, MCAE ou maisons d’enfants). La réservation porte 
soit sur des places déjà existantes, agréées et subven-
tionnées ou non, soit sur des places créées via une exten-
sion de capacité ou via la création d’un nouveau milieu 
d’accueil. Une place lui coûte 3 000 euros bruts par an, 
tandis que le nombre de places réservées est limité (il 
varie selon qu’il s’agit de places existantes, que le milieu 
d’accueil est agrandi ou est créé). Cette réservation se 
fait par le biais d’une convention conclue entre l’em-
ployeur, le milieu d’accueil et l’ONE, pour une durée de 
deux ans au moins.

Quant à dire que ce système recueille l’enthousiasme 
des employeurs … Ceux-ci ne peuvent finalement faire 
plaisir qu’à quelques employés auxquels ils garantis-
sent une place d’accueil dans la région, pas forcément à 
proximité immédiate de leur lieu de travail. Par ailleurs, 
l’employeur ne peut pas toujours agir seul, ainsi dans 
le cas de la création d’un nouveau milieu d’accueil, au 
moins deux employeurs doivent réserver des places, cette 
règle n’étant pas d’application s’il s’agit d’un employeur 
public … Et le milieu d’accueil ne peut se trouver sur le 
lieu de travail. Au-delà des règles d’application du plan 
SEMA qui mériteraient certainement d’être revues, le 
coût d’une réservation de place reste très élevé ! Suffi-
samment pour décourager employeurs et entreprises.

Confrontée à une pénurie de places d’accueil de la 
petite enfance, la Région de Bruxelles-Capitale a fait le 
choix de soutenir les entreprises qui réservent ou créent 
des places dans un milieu d’accueil pour leur personnel. 
Cette décision s’est traduite par l’adoption de l’arrêté du 
Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du 
26  juin 2008 relatif à l’aide aux entreprises destinée à 
l’accueil de la petite enfance.

La présente proposition de décret vise à mettre en 
œuvre une mesure similaire en Région wallonne. 
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Article 1er

Cet article définit les termes suivants :

1° « milieu d’accueil » : toute personne physique ou 
morale extérieure au milieu familial qui accueille des 
enfants de zéro à trois ans, en Région wallonne, en vertu 
d’un agrément de l’Office de la Naissance et de l’En-
fance en exécution de l’arrêté du Gouvernement de la 
Communauté française du 27 février 2003 portant régle-
mentation générale des milieux d’accueil ;

2° « entreprise »  : une entreprise qui rentre dans le 
champ d’application du décret du 11 mars 2004 relatif 
aux incitants régionaux en faveur des petites ou moyen-
nes entreprises tel que défini à l’article 3, §§ 2, 3, 5 et 6 
et à l’article 4.

À savoir :

« Art. 3.  (…) 

§ 2. Pour bénéficier des incitants, la petite ou moyenne 
entreprise doit être:

1°  soit une personne physique ayant la qualité de 
commerçant ou exerçant une profession indépendante 
ou une association formée entre ces personnes;

2° soit une des sociétés énumérées à l’article 2, § 2, 
du Code des sociétés ou un groupement européen d’in-
térêt économique;

3° soit un cluster tel que défini à l’article 13;

4°  soit une spin-off telle que définie au paragra-
phe 6.

La personne morale de droit public et l’association 
sans but lucratif sont exclues du bénéfice des incitants 
prévus par le présent décret.

§ 3. (La petite ou moyenne entreprise est l’entreprise 
dont les critères de définition sont ceux visés aux arti-
cles 2 et 3 de (l’annexe Ire du Règlement (CE) n° 800/2008 
de la Commission du 6 août 2008 déclarant certaines 
catégories d’aide compatibles avec le marché commun 
en application des articles 87 et 88 du traité (Règlement 
général d’exemption par catégorie), ci-après dénommée 
l’annexe Ire du Règlement (CE) n° 800/2008 – AGW du 
12 décembre 2008, art. 1er, 1°) – AGW du 15 avril 2005, 
art. 1er, 1°).

§ 4. (... – AGW du 15 avril 2005, art. 1er, 2°).

§ 5. (La très petite entreprise est la micro-entre-
prise correspondant aux critères de définition de petite 
ou moyenne entreprise visés au § 3 et mieux identifiée 
à l’article  2, 3, de (l’annexe  Ire du Règlement (CE) 
n° 800/2008 – AGW du 12 décembre 2008, art. 1er, 2°) – 
AGW du 15 avril 2005, art. 1er, 3°).

§ 6. (La spin-off est l’entreprise visée aux §§ 3 ou 5 
créée par des chercheurs, qu’ils soient universitaires ou 
industriels, au départ des résultats de leurs recherches – 
AGW du 15 avril 2005, art. 1er, 4°).

(…)

Art. 4. 

Est exclue du bénéfice des incitants la petite ou 
moyenne entreprise dont les activités relèvent d’un des 
domaines suivants :

1°  les banques et autres institutions financières, les 
assurances et l’immobilier;

2°  la production et la distribution d’énergie ou 
d’eau;

3° l’enseignement, l’éducation et la formation;

4° la santé et les soins de santé;

5° les activités sportives, de loisirs et de distribution 
de produits culturels;

6° les professions libérales.

Par dérogation à l’alinéa 1er, le Gouvernement déter-
mine, parmi ces domaines d’activités exclus, les activi-
tés admises au bénéfice de la prime à l’emploi visée à 
l’article 7.

Le Gouvernement précise les secteurs ou parties de 
secteurs qui sont exclus du bénéfice d’un ou de plusieurs 
incitants. Dans ce cas, sa décision doit prendre en consi-
dération les principes et objectifs du développement 
durable.

Le Gouvernement peut, après une évaluation qu’il 
effectue au moins tous les trois ans, sur la base notam-
ment des rapports remis annuellement au Conseil régio-
nal wallon, modifier les secteurs ou parties de secteurs 
exclus.(…) ».

3° « nouvelle place » : toute place créée ou réservée 
dans un milieu d’accueil ayant pour effet d’augmenter sa 
capacité d’accueil ;

4° « contrat de partenariat » : la convention qui défi-
nit les modalités de création ou de réservation d’une(de) 
nouvelle(s) place(s) en milieu d’accueil.

Article 2

Cet article prévoit le principe de la création d’une aide 
à l’accueil de la petite enfance et en définit les modalités 
générales.

Article 3

Cet article définit les exigences auxquelles l’entre-
prise candidate bénéficiaire de l’aide doit satisfaire.

Article 4

Cet article détermine les deux conditions nécessaires 
pour que l’entreprise puisse conserver le bénéfice de 
l’aide  : l’entreprise doit se conformer aux dispositions 
du décret du 11  mars 2004 relatif aux incitants régio-
naux en faveur des petites ou moyennes entreprises qui 
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lui sont applicables  et respecter les dispositions de la 
convention qu’elle conclut avec la Région si son dossier 
est accepté.

Article 5

Cet article précise la forme et le montant de l’aide.

Article 6

Cet article crée une aide complémentaire à l’aide 
principale pour les entreprises qui emploient du per-
sonnel peu qualifié. Le but est de faciliter l’entrée ou le 
maintien sur le marché du travail de ce personnel.

Article 7

Cet article prévoit l’indexation des aides créées en 
vertu du présent décret.

Article 8

Cet article limite l’octroi de l’aide eu égard au cadre 
européen relatif aux aides d’État.

Articles 9 et 10

Ces articles détaillent la procédure et les délais à sui-
vre en vue de l’octroi de l’aide.

Article 11

Cet article organise le contrôle du respect du présent 
décret.
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Article 1er

Au sens du présent décret, on entend par :

1° « milieu d’accueil » : toute personne physique ou 
morale extérieure au milieu familial qui accueille des 
enfants de zéro à trois ans, en Région wallonne, en vertu 
d’un agrément de l’Office de la Naissance et de l’En-
fance en exécution de l’arrêté du Gouvernement de la 
Communauté française du 27 février 2003 portant régle-
mentation générale des milieux d’accueil;

2° « entreprise »  : une entreprise qui rentre dans le 
champ d’application du décret du 11 mars 2004 relatif 
aux incitants régionaux en faveur des petites ou moyen-
nes entreprises tel que défini à l’article 3 §§2, 3, 5 et 6 
et à l’article 4;

3° « nouvelle place » : toute place créée ou réservée 
dans un milieu d’accueil ayant pour effet d’augmenter sa 
capacité d’accueil;

4° « contrat de partenariat » : la convention qui défi-
nit les modalités de création ou de réservation d’une(de) 
nouvelle(s) place(s) en milieu d’accueil.

Art. 2

Dans la limite des crédits budgétaires disponibles, la 
Région octroie une aide à l’accueil de la petite enfance à 
l’entreprise qui crée ou réserve une ou plusieurs nouvel-
les places pour enfants de zéro à trois ans au profit des 
membres de son personnel.

Art. 3

Pour bénéficier de cette aide, l’entreprise doit satis-
faire aux conditions suivantes:

1° être active dans l’un des secteurs définis par le 
Gouvernement wallon;

2° ne pas être une entreprise dont 25 % ou plus du 
capital social ou des droits de vote sont directement ou 
indirectement détenus par une personne morale de droit 
public;

3° ne pas être une entreprise en difficulté au sens des 
lignes directrices communautaires concernant les aides 
d’État au sauvetage et à la restructuration;

4° avoir conclu un contrat de partenariat avec un 
milieu d’accueil respectant l’arrêté du Gouvernement 
de la Communauté française du 27 février 2003 portant 
réglementation générale des milieux d’accueil.

Art. 4

Pour pouvoir conserver le bénéfice de l’aide, l’entre-
prise doit se conformer aux :

1° dispositions du décret du 11 mars 2004 relatif aux 
incitants régionaux en faveur des petites ou moyennes 
entreprises qui lui sont applicables ;

2° respecter les dispositions de la convention visée à 
l’article 10, § 2, alinéa 2.

Art. 5

L’aide est accordée sous forme d’un subside forfai-
taire d’un montant de 3 000 euros par année civile pour 
toute nouvelle place créée ou réservée conformément au 
présent décret.

Art. 6

Dans la limite des crédits budgétaires disponibles, la 
Région accorde une aide complémentaire à l’entreprise 
qui occupe du personnel infra ou moyennement qualifié 
dans les proportions déterminées par le Gouvernement. 

Le montant de l’aide complémentaire ne peut dépas-
ser le montant de l’aide principale. 

L’aide complémentaire est plafonnée à 66 000 euros 
par an et par entreprise.

Art. 7

Les montants des aides visés au présent décret sont 
indexés chaque année sur la base de l’indice santé du 
mois qui précède l’entrée en vigueur du présent décret.

Art. 8

L’aide est accordée aux conditions visées dans le 
Règlement (CE) n° 1998/2006 de la Commission du 
15 décembre 2006 concernant l’application des articles 
87 et 88 du traité aux aides de minimis.

Art. 9

§ 1er. L’entreprise introduit sa demande d’aide auprès 
de l’administration désignée par le Gouvernement via un 
formulaire-type dont il détermine la forme et le contenu 
et qui est disponible sur son site internet. Elle y joint les 
annexes requises, et notamment :

1° un document reprenant l’ensemble des aides de 
minimis obtenues par l’entreprise au cours de l’exer-
cice fiscal concerné et des deux exercices fiscaux pré-
cédents;
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2° une copie du contrat de partenariat ;

3° le cas échéant, une attestation sur l’honneur selon 
laquelle l’entreprise emploie effectivement du person-
nel infra ou moyennement qualifié, dans les proportions 
requises en vertu de l’article 6 du présent décret.

§ 2. La demande d’aide est introduite dans le mois de 
la création ou de la réservation de la nouvelle place en 
milieu d’accueil.

Art. 10

§ 1er. Dans les dix jours calendrier de la réception du 
dossier, l’administration désignée par le Gouvernement 
adresse au demandeur un accusé de réception reprenant 
les références du dossier, le nom de l’agent traitant et, le 
cas échéant, demande tout document nécessaire pour le 
compléter.

Un dossier de demande est réputé complet lorsqu’il 
comporte le formulaire-type dûment complété, daté et 
signé, accompagné des annexes requises.

§ 2. L’administration désignée par le Gouvernement 
notifie sa décision d’octroi ou de refus de l’aide dans les 
30 jours calendrier de la réception de la demande com-
plète. Le défaut de notification au demandeur de la déci-
sion dans ce délai est assimilé à un accord. 

La décision est notifiée à l’entreprise, accompagnée 
d’un projet de convention avec la Région. L’entreprise 
renvoie la convention signée dans les quinze jours.

Art. 11

À partir de la date d’introduction du dossier de 
demande et jusqu’au 31 décembre de l’année qui suit 
l’échéance des obligations de l’entreprise envers la 
Région, le Gouvernement wallon peut procéder :

1° au contrôle de la réalisation du programme 
de l’aide, soit sur place, soit sur la base des pièces 
justificatives transmises par l’entreprise;

2° au contrôle du respect par l’entreprise des obliga-
tions suivantes:

–	 sans préjudice des bourses de préactivité, l’aide ne 
peut être octroyée au bénéficiaire que s’il est en règle 
avec l’ensemble des normes qui lui sont applicables, 
notamment les normes de nature fiscale, sociale et 
environnementale, à moins que l’aide n’ait pour 
objectif de satisfaire à ces normes;

–	 pour une même dépense liée à un investissement ou 
à un projet, le bénéficiaire ne peut pas cumuler plu-
sieurs aides prévues par le décret du 11 mars 2004 
relatif aux incitants régionaux en faveur des petites 
ou moyennes entreprises ;

–	 en ce qui concerne les autres aides et sans préjudice 
des bourses de préactivité, le bénéficiaire s’engage, 
pendant une période de cinq ans courant à partir de 
la date de l’octroi de l’aide, à maintenir les activi-
tés économiques de l’entreprise sur le territoire de la 
Région.

F. Reuter
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